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Ventes et cessions

789 791 662 RCS Lyon. 
AZEA.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital : 50000.00 EUR.
Adresse : 18, Rue Édouard Rochet, 69008 Lyon.
Oppositions : Art. L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : PROJET DE FUSION ENTRE AZEA Société par actions simplifiée au capital de 50.000 euros 
Siège social : 18 rue Edouard Rochet - 69008 LYON 789 791 662 RCS LYON et SHAM CONSEIL Société par 
actions simplifiée au capital de 827.000 euros Siège social : 18 rue Edouard Rochet - 69008 LYON 809 411 804 
RCS LYON AVIS DE PROJET DE FUSION Aux termes d'un acte sous seing privé en date à Lyon du 10 novembre 
2020, La société SHAM CONSEIL et la société AZEA ont établi le projet de leur fusion par voie d'absorption de la 
société AZEA par la société SHAM CONSEIL. La société AZEA ferait apport à la société SHAM CONSEIL de la 
totalité de son actif, soit 81.304,87 euros, à charge de la totalité de son passif, soit 21.419,73 euros. La valeur nette 
des apports s'élèverait à 59.885,14 euros. La société SOCIETE HOSPITALIERE D'ASSURANCES MUTUELLES 
détient à ce jour et détiendra de façon permanente, depuis le jour du dépôt du projet de fusion au Greffe du 
Tribunal de Commerce et jusqu'à la réalisation définitive de la fusion, la totalité des actions de la société SHAM 
CONSEIL et la totalité des actions de la société AZEA, il ne sera pas procédé à l'échange des actions de la société 
AZEA contre des actions de la société SHAM CONSEIL. La société SHAM CONSEIL ne créera aucune action 
nouvelle en rémunération des apports désignés ci-dessus et son capital demeurera inchangé. Il ne sera pas 
procédé au calcul d'un rapport d'échange. L'opération de fusion projetée aura un effet rétroactif au 1er janvier 
2020. Dès lors, toutes les opérations effectuées depuis par la société AZEA jusqu'au jour de la réalisation définitive 
de la fusion seront considérées comme accomplies par la société SHAM CONSEIL. La société AZEA sera dissoute 
de plein droit, sans liquidation, à la date de la réalisation définitive de la fusion. Les créanciers de la société 
absorbante, ainsi que ceux de la société absorbée dont les créances sont antérieures au présent avis, pourront 
faire opposition à la présente fusion dans les conditions prévues aux articles L. 236-14 et R. 236-8 du Code de 
commerce, soit trente jours à compter de la présente publication, devant le Tribunal de commerce compétent. 
Conformément à l'article L. 236-6 du Code de commerce, le projet de fusion a été déposé au Greffe du Tribunal de 
Commerce de LYON en date du 16 novembre 2020. Pour avis..
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